Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel

Convention triennale n° 

VU le Code du Travail,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

VU la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale,

VU La délibération n°CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens,

Entre,

La Région Ile-de-France représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul HUCHON, en vertu de la délibération n° CP 07-145 du 25 janvier 2007,

Ci-après dénommée la Région,

L’Etat, représenté par le Préfet de région Ile de France

D’une part,

Et,

La Chambre régionale de commerce et d’industrie Paris – Ile-de-France représentée par son Président, Monsieur Pierre SIMON, élu à cette fonction par délibération de l’Assemblée générale en date du 5 janvier 2005,
Ci-après dénommé « l’organisme partenaire bénéficiaire »
D’autre part,

Préambule :

L’apprentissage est aujourd’hui reconnu comme une voie de formation performante tant en termes d’insertion professionnelle que de poursuite d’études à tous les niveaux de qualification des jeunes franciliens. Aussi, l’Exécutif régional s’est-il engagé à conforter cette dynamique en se fixant, notamment, l’objectif d’accueillir, à l’horizon 2010, 100 000 jeunes au sein des CFA franciliens dans les conditions prévues par l’article R116-16 du code du travail.

Cet objectif est rejoint par la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 qui a institué le Fonds National de Développement et de Modernisation de l’Apprentissage (FNDMA), posé le principe d’une contractualisation avec les Régions et fixé à 500 000 le nombre de jeunes en CFA en France. 

En Ile de France, l’Accord Cadre d’Objectifs et de Moyens (ACOM) pour la modernisation et le développement de l’apprentissage en Ile-de-France a été signé le 12 décembre 2005 par le président du Conseil régional, le préfet de Région et les trois recteurs d’Académies franciliennes.

L’ACOM précise les grandes priorités régionales et les conditions de leur mise en œuvre. Ce partenariat se traduit notamment par une déclinaison de l’ACOM en contrat d’objectifs et de moyens opérationnel, impliquant particulièrement l’ensemble des acteurs socio-économiques, qui précise les moyens nécessaires à la réalisation d’actions, conjointes et originales, de nature à favoriser un développement et une modernisation efficace et pérenne de l’apprentissage.

Les partenariats noués dans ce cadre entre la Région et l’organisme partenaire bénéficiaire devront s’inscrire dans les orientations du Schéma régional des formations.
Les concertations organisées, par la Région avec l’organisme partenaire bénéficiaire, préalablement à la signature des contrats d’objectifs et de moyens opérationnels ont permis, compte tenu de leurs prérogatives et de leur rôle auprès des entreprises, d’identifier les axes de travail qui relèvent des partenaires sociaux et des chambres consulaires. Ainsi, chaque COM opérationnel s’attachera à définir les conditions d’un partenariat efficace pour permettre : 

- le développement des effectifs dans le respect des grandes priorités déclinées dans l’article 1 du présent contrat.

- la valorisation de l’entreprise formatrice, la promotion des métiers, de l’apprentissage et de l’entrepreneuriat.

Toutes les actions retenues font l’objet d’une évaluation annuelle. Lorsque, à l’issue de la période conventionnelle, l’efficacité d’une mesure est prouvée, que les effets sont attendus ou transférables aux autres secteurs professionnels, la Région en organisera la mutualisation, par le biais de dispositifs régionaux spécifiques, auprès de tous les organismes gestionnaires CFA franciliens.
La CRCI Paris - Ile-de-France est un établissement public placé sous la tutelle de l’Etat et administré par 35 dirigeants d’entreprise désignés par les quatre CCI de la région (CCI Paris -18 membres-, CCI Versailles Val d’Oise Yvelines -7 membres-, CCI Seine-et-Marne -5 membres-, CCI Essonne -5 membres)
Elle assure les deux principales missions définies par la loi du 2 août 2005 en faveur des PME-PMI :

· représenter auprès des pouvoirs publics, les intérêts de l’industrie, du commerce et des services pour toute question dont la portée excède le ressort d’une des chambres de la région 

· animer le réseau des quatre chambres de commerce et d’industrie de la région.
Son rôle en matière d’apprentissage est le suivant :

· élaborer, en liaison étroite avec les quatre CCI, la contribution du réseau au schéma régional des formations

· coordonner les formations dispensées dans les établissements de formation des CCI, notamment les CFA qui reçoivent 13.000 apprentis par an, et ce dans le cadre du schéma sectoriel formation en cours d’élaboration

· initier et coordonner des projets ayant une portée régionale dans une optique de mutualisation et d’échanges d’expériences entre les CFA, ainsi que d’optimisation du rapport coût / qualité des formations

· assumer la responsabilité et la coordination de la collecte de la taxe d’apprentissage et de sa répartition, confiées aux CCI en application de la dérogation de collecte accordée par le Préfet de Région

La Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie de Paris Ile de France et les Chambres de Commerce et d’Industrie locales s’engagent à participer à l’évolution quantitative et qualitative ambitieuse de l’offre de formation de leurs Centres de Formation d’Apprentis à horizon 2009-2010, en accord avec les objectifs d’évolution fixés par l’Etat et la Région (notamment l’objectif de 100.000 jeunes en apprentissage en 2010). 

Ces propositions, qui prennent appui sur les perspectives d’emplois dans les différents domaines professionnels, telles qu’elles ressortent des travaux prospectifs nationaux et régionaux, sont les suivantes :
· Pour ce qui est de l’objectif 1 (Augmentation quantitative des effectifs de l’apprentissage), les CCI de Paris Ile de France proposent de faire passer leurs effectifs en accès à l’apprentissage, en préapprentissage et en apprentissage de 15.000 fin 2006 à 18.000 fin 2009, soit + 3.000 sur trois ans (2007-2009). Cette proposition représente, sur 5 ans, un accroissement des effectifs de plus de 4 700 jeunes, soit +36%.
· Dans le cadre de l’objectif 2 (Amélioration de la qualité de l’apprentissage), les actions transversales à vocation régionale qui font l’objet de la présente convention portent sur les thématiques suivantes :

· Valorisation du maître d’apprentissage,

· Développement de l’entrepreneuriat.

Les autres thématiques évoquées dans l’Accord Cadre régional (démarche qualité, conditions d’accueil des apprentis, accueil des handicapés, développeurs de l’apprentissage) feront l’objet de réponses directes des CFA des CCI Paris -Ile-de-France aux appels d’offres lancés par la Région.

Après avoir rappelé :

· que la subvention est attribuée dans le cadre du règlement budgétaire et financier de la Région Ile de France approuvé par délibérations CR n°02-05 du 31/01/2005 et du budget régional pour 2006

· que la subvention est attribuée dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord Cadre d’Objectifs et de Moyens.

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :
Article 1 –  Objet de la convention

La convention doit permettre de clarifier les engagements et les moyens de chaque signataire, sur la base d’objectifs communs et dans le respect de leurs compétences et stratégies respectives autour, notamment, des objectifs partagés suivants : 

· valoriser l’entreprise formatrice et notamment favoriser la formation des maîtres d’apprentissage  

· encourager la mobilisation de tous les fonds disponibles en faveur des formations en apprentissage;

· favoriser l’accueil, dans les entreprises, de publics spécifiques : jeunes relevant d’une préparation à l’apprentissage, jeunes issus des missions locales ; jeunes handicapés ;

· promouvoir des initiatives visant à la mixité des filières et à la lutte contre les discriminations ;

· promouvoir l’apprentissage et les métiers par des actions de communication concertées.

· Veiller à la réduction des charges de fonctionnement des CFA
Ces mesures sont mises en œuvre afin d’augmenter le nombre d’apprentis dans le secteur professionnel visé; dans le cadre de la complémentarité des modes de formation, en particulier sur les niveaux 5 (CAP et BEP) et 4 (Bac Pro) et des passerelles d’accès à l’apprentissage, conformément aux priorités régionales. 
Par délibération CP n° 07-145 en date du 25 janvier 2007, la Région a décidé d’accorder  une subvention à la CRCI Paris - Ile-de-France pour les opérations décrites dans les annexes techniques et financières à la présente convention.

Article 2 – Obligations l’organisme partenaire bénéficiaire

A/ obligations concernant chaque opération subventionnée

· Réaliser chaque action décrite dans les annexes financières

· Financer chaque action, à hauteur de 20% minimum du coût total, sur fonds propres.

· Mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour la réalisation de l'ensemble des actions définies à l'article 1er ci-dessus.

· Fournir, dans un délai d’un mois à compter de la demande, au service régional concerné, tout élément utile au suivi de l’avancement du projet et à l’évaluation des résultats (rapport intermédiaire et annuel chiffrés et détaillés par actions menées : présentation des étapes du projet, niveau de réalisation des indicateurs d’évaluation, difficultés particulières sur les territoires, etc.).

· Informer la Région des autres subventions publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours d'exercice de la présente convention.

· Informer la Région des difficultés ou évènements sérieux et imprévus, susceptibles de retarder, voire d’interrompre l’exécution du projet.

· Mettre en œuvre les outils de suivi nécessaires : 

- au contrôle de l’utilisation de la subvention régionale,

- au calcul des coûts de chaque action faisant l’objet de la présente convention.

B/ obligations administratives

· Adopter un cadre budgétaire et comptable conforme à la réglementation en vigueur.

· Communiquer à la Région, dans les trois mois, suivant la notification de la présente convention, le nom et les coordonnées de l’expert comptable ou du commissaire au compte chargés de certifier les comptes.

· Fournir les documents détaillés nécessaires aux versements (rapport d’activité annuel chiffré et détaillé par actions menées, compte-rendu financier de l’opération…) mentionnés dans l’article 4 « modalités de versement de la subvention régionale » de la présente convention.

· Porter à la connaissance de la Région toute modification concernant notamment les statuts, le trésorier, le président, le commissaire aux comptes, la composition du conseil d’administration.

· Conserver les pièces justificatives de dépenses pendant dix ans pour tout contrôle effectué a posteriori.

· Fournir à la Région, sur toute la durée de la convention : 

· les comptes annuels : bilan et compte de résultat et annexe du dernier exercice certifiés, selon le cas, par un commissaire aux comptes inscrit sur la liste prévue à l'article L.822-1 du code de commerce ou un expert comptable ;

· le rapport d’activité annuel chiffré et détaillé par actions menées. 

· un compte d'emploi de la subvention allouée par la Région et distinguer, pour ce faire, dans ses écritures, la comptabilité propre à l'opération faisant l'objet de la présente convention. »

C/ Obligations en matière de communication

Afin de participer à la notoriété et à la lisibilité de l’action de la Région Ile-de-France, le co-contractant s’engage à : 

· Faire clairement apparaître la contribution régionale pour toutes les actions de communication liées à l’objet de la présente convention. L’information relative à ce soutien prend la forme de la mention « action financée par la Région Ile-de-France » et de l’apposition du logo régional conformément à la charte graphique régionale.

· La présence du logotype de la Région et la référence à la plate-forme téléphonique 0810181818 est obligatoire, en 1ère de couverture ou en page de garde, sur tous les supports de promotion, d’information, de publicité et de communication. 

· Les correspondances, notamment celles vis-à-vis des bénéficiaires de l’objet de la convention, indiquent explicitement l’implication de la Région. 

· Concernant les sites web, la mention et le logotype sont positionnés en page d’accueil et font l’objet d’un lien avec le site institutionnel de la Région Ile-de-France. 

· Lorsque le taux d’intervention financière de la Région est égal ou dépasse 50 % du budget total, la taille du logotype régional est proportionnellement supérieure à celle des autres co-financeurs.

Les services concernés de la Région Ile de France sont chargés de contrôler la bonne réalisation des obligations ci-dessus et de conseiller le co-contractant dans sa démarche.

Article 3 – Engagements de la Région 

La Région s’engage à soutenir par une subvention d’un montant prévisionnel de 897 416 €, (soit 80% du budget prévisionnel présenté dans les annexes) le projet mené par l’organisme partenaire bénéficiaire, correspondant aux financements détaillés dans les annexes techniques et financières.

Le montant de la subvention constitue un plafond. 

Si les dépenses justifiées par l’organisme bénéficiaire sont inférieures au montant prévisionnel, l’aide régionale pourra être révisée en proportion du niveau d’exécution constaté par application du taux prévu.

La Région ne prendra pas à sa charge d’éventuels surcoûts.

Cette dépense est imputée sur le chapitre 931 "formation professionnelle et apprentissage", code fonctionnel 12 « apprentissage » programme HP 12-0003 (112003) « qualification par l’apprentissage » action 11200302 « accompagnement de la politique d’apprentissage » nature 657 « subventions ».

Le comptable assigné de la dépense est le Receveur des Finances de Paris, Trésorier Payeur Général de la Région d’Ile de France.
Article 4 – Modalités de versement de la subvention régionale

4.1 L’exécution de la convention donnera lieu au versement d’acomptes, sur appel de fonds, selon les modalités suivantes : 

· 34 % la première année ;

· 33 % la deuxième année ;

· 33 % la troisième année correspondant au solde.
La convention est signée pour 3 ans. Cependant, les actions sont lancées à titre expérimental pour 2007. Elles feront donc l’objet d’une évaluation à la fin du premier exercice.

Le montant de la subvention pourra être révisé en fonction des résultats de l’évaluation.

Le partenaire dispose d’un délai maximum de 1 an, à compter de la notification de la convention, pour présenter un premier appel de fonds.

Passé ce délai, la subvention est caduque, le bénéficiaire perd son droit au versement de la subvention en application du règlement budgétaire et financier de la Région.

4.2. Versements d’acomptes, à valoir sur les paiements déjà effectués par le partenaire, calculés en fonction du taux de la subvention et dans la limite de 80% de la subvention prévue, interviennent sur appel de fonds et au vu d’un document récapitulatif précisant :


- les références, dates, montants HT et TTC des factures, marchés ou actes payés au titre de l’opération, 


- le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées.

Chaque appel de fonds est signé par le représentant habilité de l’organisme bénéficiaire de la subvention, qui certifiera la réalité de la dépense et son affectation à l’opération subventionnée.

4.3. Versement du solde de la subvention est effectué sur appel de fonds, signé par le représentant de l’organisme bénéficiaire qui certifiera l’achèvement et le paiement complet de l’opération.

Le versement du solde est subordonné à la production du compte-rendu financier de l’action subventionnée et d’un rapport d’activité signés par le représentant de l’organisme bénéficiaire et l’expert comptable ou le commissaire aux comptes de l’organisme (si l’organisme en est doté).

La demande de versement du solde doit être présentée dans un délai maximum de 3 ans, à compter de la date de demande de premier acompte. 

A défaut, le reliquat de la subvention non versé est caduc, le bénéficiaire perd son droit au versement de la subvention en application du règlement budgétaire et financier de la Région.

Les paiements s’effectuent à l’ordre de la CRCI Paris - Ile-de-France

Etablissement public de l’Etat

Sise 7 rue Beaujon 75008 PARIS

SIRET : 187 80 90 82 000 22

Code APE : 911 A

Représentée par Mme Geneviève ROY, Vice-président Trésorier, dûment habilitée à cet effet
	Coordonnées bancaires

	Banque
	BNP PARIBAS
	Code Banque
	3
	0
	0
	0
	4

	Agence
	Paris Grande Armée
	Code Guichet
	0
	0
	8
	1
	3

	N° de compte
	0
	0
	0
	1
	0
	5
	5
	9
	0
	4
	2
	Clé RIB
	5
	1
	


Les coordonnées de l’organisme payeur seront communiquées à la notification de la subvention.

Article 5 - Restitution éventuelle de la subvention

Le reversement total de la subvention sera exigé en cas d’inexécution de la convention notamment : 

·  dans le cas de non respect des obligations du bénéficiaire,

·  en l’absence de production du compte rendu financier,

·  en cas d’utilisation des fonds non conforme à leur objet.

Dans ce cas, il sera procédé à la résiliation de la présente convention dans les conditions prévues dans l’article 8 « résiliation de la convention ».

En outre, la Région se réserve le droit d’exiger le remboursement de tout ou partie des sommes versées au regard de la qualité des actions effectuées.

Article 6- Modifications de la convention

Toute modification à la convention fera l’objet d’un avenant préalablement soumis à l’approbation de la Commission permanente du Conseil Régional.

Article 7 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa notification au bénéficiaire pour une durée maximale de 36 mois.

Article 8 - Résiliation de la convention

La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt général, cette résiliation prenant effet au terme d’un délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, indiqué par la décision notifiée par courrier envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par la Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale. Dans ce cas la Région adresse au bénéficiaire une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la Région adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé par la Région à un arrêté définitif des comptes et, s’il y a lieu, à reversement, total ou partiel, de la subvention. La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la Région. »

Article 9 – Pièces contractuelles
Les pièces contractuelles comprennent la convention proprement dite ainsi que les annexes techniques et financières.

Fait en 4 exemplaires originaux à Paris, le 15 mars 2007
	Pour l’Etat, 

Monsieur Bertrand LANDRIEU

Préfet de Région Ile-de-France


	Pour la Région, 

Monsieur Jean-Paul HUCHON
Président du Conseil régional d’Ile-de-France

	
	


	Pour la Chambre régionale de commerce et d’industrie Paris – Ile-de-France
Monsieur Pierre SIMON
Président de la CRCI Paris – Ile-de-France


	


CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC LA CRCI PARIS – ILE-DE-FRANCE
ANNEXES TECHNIQUES ET FINANCIERES
	Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel C.R.C.I.

Annexe technique et financière

	VALORISER LE MAITRE D’APPRENTISSAGE

	Partenaires impliqués : Les CCI de Paris Ile-de-France :

· CCI de l’Essonne

· CCI de Paris

· CCI de Seine – et Marne 

· CCI de Versailles – Val d’Oise Yvelines

· CRCI Paris / Ile de France

	Pilote de l’action 

Raison sociale : Chambre régionale de commerce et d’industrie Paris – Ile-de-France

Adresse : 7 rue Beaujon – 75008 PARIS
N°siren/siret : 

 

	Fondement juridique de la proposition de subvention :

Délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens



	Enjeux et objectifs de l’action :

Dans le schéma triangulaire de l’apprentissage (apprenti, entreprise, CFA), la qualité du rôle formatif de l’entreprise repose largement sur le maître d’apprentissage. En effet, de la qualité de l’accompagnement de l’apprenti par le maître d’apprentissage dépend en grande partie la réussite de l’apprenti. La valorisation du maître d’apprentissage est donc un enjeu important.

Afin de valoriser à la fois le travail du maître d’apprentissage et l’implication de l’entreprise, les CCI se proposent dans le cadre de ce projet :

- de déployer une méthode de reconnaissance du travail du maître d’apprentissage. 

- d’organiser une manifestation régionale récompensant les meilleurs d’entre eux et les entreprises qui les emploient.

	Public visé

Les maîtres d’apprentissage dans les entreprises employant des apprentis



	Modalité de mise en œuvre de l’action 

Certification des Maîtres d’apprentissage 

Sur les trois années du projet, l’objectif est de progressivement mutualiser le processus de certification de tuteurs par essaimage au sein des CFA de chacune des CCI. Les Chambres qui ont expérimenté la méthode transfèreront l’ingénierie organisationnelle aux CCI. Un jury de certification se tiendra dans chacune des CCI de Paris Ile-de-France. Une personne ressource sera désignée dans chacune des CCI et devra piloter la mise en œuvre de la procédure dans sa structure.       

Les actions viseront de surcroît à :

· la sensibilisation des entreprises employant des jeunes en apprentissage,

· l’information et la communication sur la certification

· l’accompagnement à la certification des Maîtres d’apprentissage
Manifestation régionale : prix d’excellence de l’apprentissage

La manifestation visant à décerner le prix du meilleur maître d’apprentissage se déroulera au niveau régional en 2009. L’organisation de ce prix comporte différentes étapes : 

· élaboration des critères de sélection,

· lancement des appels à candidatures,

· constitution et tenue des jurys

· organisation logistique de la manifestation.



	Critères d’évaluation

Nombre de maîtres d’apprentissage certifiés



	Date de début de l’action : 1er janvier 2007

	Date d’achèvement de l’action : 31 décembre 2009


	Localisation du projet : 
La gestion de chacune des phases du projet sera confiée dans les CCI à des collaborateurs (1 à 2 par CCI : chef de projet, assistante). Par ailleurs il conviendra de désigner des référents dans les CFA participant aux dispositifs. 

La coordination du projet sera confiée à la CRCI.

	Plan de financement


	Dépenses 
	Ressources

	Montant de la dépense subventionnable 2007-2009: 387 270 €

	
	Fonds propres CCI : 77 454 € 

	
	Budget total (2007-2009) : 387270 €
	

	
	
	Subvention région : 309 816 €

	
	Postes de dépenses (voir détail ci-joint) :
	

	
	Outils et méthodologie : Extension, diffusion des outils et de la méthode, sensibilisation des entreprises : 142 740 €
	

	
	Accompagnement des Maîtres d’apprentissage à la certification : 120 710 €
	

	
	Organisation du prix d’excellence de l’apprentissage :    123 820 €
	

	Subvention régionale proposée : 309 816 €soit 80% de la dépense subventionnable




Action : valoriser le maître d’apprentissage

	Actions proposées 
	Frais de personnel
	Frais de gestion et de fonctionnement
	Frais externes
	Publication (conception, édition, impression)
	TOTAL 

	
	(chargés de projet, personnels enseignants, coaches, personnels administratifs)
	
	(prestataires, intervenants, frais de logistique)
	communication (communiqués de presse, invitations, mailing)
	

	Outils et méthodologie
	 
	 
	 
	 
	 

	-extension de la méthode
	28 500
	7240
	5000
	15000
	142 740

	-sensibilisation des entreprises
	49600
	12400
	 
	25000
	

	- constitution et tenue des jurys
	15560
	3650
	15000
	 
	120710

	- accompagnement des Maîtres d'apprentissage  à la certification
	49200
	12300
	25000
	 
	

	Organisation de prix d'excellence du MA
	49050
	12270
	35000
	27500
	123820

	TOTAL 
	191 910
	47860
	80000
	67500
	387270

	 
	 
	 
	 
	 
	 


Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel C.R.C.I.
Annexe technique et financière

	DEVELOPPER L’ENTREPRENEURIAT

:

	Partenaires impliqués

 Les CCI de Paris Ile-de-France :

· CCI de l’Essonne

· CCI de Paris

· CCI de Seine-et Marne 

· CCI de Versailles – Val d’Oise Yvelines
· CRCI Paris / Ile de France

	Pilote de l’action 

Raison sociale : Chambre régionale de commerce et d’industrie Paris – Ile-de-France

Adresse : 7 rue Beaujon – 75008 PARIS
N°siren/siret : 

 

	Fondement juridique de la proposition de subvention :

Délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens



	Enjeux et objectifs de l’action :

La promotion de l’entrepreneuriat auprès des jeunes apprentis  répond à de nombreux défis et notamment :

· Le vieillissement démographique qui verra le départ massif en retraite d’entrepreneurs en particulier dans les PME/PMI et les opportunités de reprise d’entreprises qui en résulteront

· La nécessité de créer des activités innovantes –ou traditionnelles- dans un environnement concurrentiel fort tant au plan  européen qu’international.

Les apprentis ont une connaissance approfondie de l’entreprise et certains d’entre eux envisagent déjà durant leur cursus de créer leur activité.

C’est la raison pour laquelle les CCI de Paris Ile-de-France souhaitent renforcer le développement de  l’esprit d’entreprise auprès des apprentis du niveau V au niveau I. 
Les outils créés ainsi expérimentés dans le cadre du réseau des CCI auront vocation à être diffusés à l’ensemble des autres CFA franciliens.



	Descriptif de l’action

L’objectif de ce projet est de :

· Concevoir un kit pédagogique à partir des expériences développées par les CCI du réseau (notamment par la CCIV (« demain mon entreprise » et par la CCIP dans le cadre des formations à l’entreneuriat qu’elle dispense depuis plusieurs années). Ce kit devra permettre aux équipes pédagogiques de former et de sensibiliser   les jeunes apprentis à partir d’un projet concret de création ou de reprise d’entreprise.

· Procéder sur une première année à une première expérimentation de ce kit au sein d’un certain nombre de CFA des CCI de Paris Ile-de-France

· Puis, adapter les outils et essaimer la méthode et les outils auprès des CCI et de leurs CFA

· Organiser en 2009 le challenge de l’entrepreneuriat des CCI Paris Ile de France visant à récompenser le meilleur projet d’entreprise.,

La mise en œuvre de cette démarche s’appuiera sur des référents dont il conviendra d’assurer la formation. 


	Public visé

les apprentis de quelques CFA des CCI (tous niveaux, de tous domaines de formation)



	Modalité de mise en œuvre de l’action 

De 2007 à 2009

 Constitution d’un groupe de travail inter CCI (et notamment CCIP-CCIV Val d’Oise / Yvelines) visant à mettre en œuvre :

         * l’élaboration de l’ingénierie du dispositif et  du kit d’animation, 

         * l’expérimentation dans des formations tests dans un certain nombre de CFA  

         * l’accompagnement des équipes de formation. 

· Essaimage de la méthode et outils dans les CCI,

· Adaptation des outils et méthodes tout au long du process par un groupe de travail inter-CCI

· Evaluation de la mise en œuvre du dispositif

2008/2009

· Mise en place d’un groupe de travail pour l’organisation du challenge régional : élaboration des critères de sélection, organisation des jurys, sélection des meilleurs projets, organisation logistique du challenge.



	Critères d’évaluation

Création, Validation de l’outil

Nombre d’apprentis concernés 

Nombre de projets présentés au challenge régional

	Date de début de l’action : 2007

	Date d’achèvement de l’action : 2009


	Localisation du projet : L’élaboration  des outils (kit) et de la méthode sera confiée à un groupe de travail coordonné par la CRCI et composé des CCI du réseau avec l’expertise des  CCI de Versailles et de Paris.

L’expérimentation des  outils et de l’ingénierie sera effectuée en collaboration avec les services des autres CCI de Seine et Marne et de l’Essonne.

L’organisation du challenge régional sera menée en commun par l’ensemble des CCI.

La CRCI assurera la coordination de l’ensemble du projet

	Plan de financement


	Dépenses : € TTC / HT
	Ressources : € TTC / HT

	Montant de la dépense subventionnable 2007-2009 : 734 500 €


	
	

	
	Dépenses des CCI (2006-2009) : 734 500 €
	Fonds propres des CCI :

 146 900 €

	
	Postes de dépenses (voir détail ci-joint) :
	

	
	Elaboration d’outils et méthodologie : 503 625 €
	Subvention Région : 

587 600 €

	
	Organisation du « challenge régional entrepreneuriat » : 230 875 € 
	

	Subvention régionale proposée : 587 600 € soit 80% de la dépense subventionnable




Action : développer l’entrepreneuriat auprès des apprentis
	Actions proposées 
	Frais de personnel
	Frais de gestion et de fonctionnement
	Frais externes
	Publication (conception, édition, impression)
	Total 

	
	(chargés de projet, personnels enseignants, coaches, personnels administratifs)
	
	(prestataires, intervenants, frais de logistique)
	communication (communiqués de presse, invitations, mailing)
	 

	Outils et méthodologie
	 
	 
	 
	 
	 

	- Elaboration du kit 
	147 500
	37000
	51000
	45500
	 

	- Expérimentation et
	 
	 
	 
	 
	503 625

	essaimage, évaluation
	128500
	32125
	26500
	35500
	 

	- Publication du guide et
	 
	 
	 
	 
	 

	de la méthodologie
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Organisation du "Challenge de l'entrepreneuriat"
	89500
	22375
	54000
	65000
	230875

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	365 500
	91500
	131500
	146000
	734500


CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  C.R.C.I.
AUGMENTATIONS ANNUELLES DES EFFECTIFS 

2006-2009

PAR CCI
	
	Effectifs

au 31/12/2004
	Effectifs

au 31/12/2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Augmentation des effectifs

2005-2009
	TOTAL

au 31/12/09

	CCI ESSONNE
	3 004
	3 004
	200
	230
	15
	65
	+ 510

(+ 17 %)
	3 514

	CCI VERSAILLES
	4 824
	5 145
	600
	496
	438
	321
	+ 1 855

 (+ 36 %)
	7 000

	CCI SEINE ET MARNE
	1 633
	1 646
	180
	230
	195
	115
	+ 720

 (+ 44 %)
	2 366

	CCI PARIS
	3 723
	3 860
	501
	355
	181
	143
	+ 1 180

 (+ 31 %)
	5 040

	TOTAL
	13 184
	13 655
	1 481
	1 311
	829
	644
	+ 4 265

 (+ 32 %)
	17 920


PAGE  
1

